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ARTICLE 15

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« III. – Six mois avant la fin de l’interdiction prévue au I et dans des conditions prévues par décret 
en Conseil d’État, l’exploitant remet à l’autorité administrative un dossier présentant le potentiel de 
reconversion de ses installations ou de son site pour d’autres élevages d’animaux qui ne sont pas 
des animaux d’autres espèces non domestiques exclusivement élevés pour la production de 
fourrure. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin de garantir un réel accompagnement des territoires impactés et des responsables des sites, le 
présent amendement vise à garantir une reconversion efficace des installations d’élevage pour 
accueillir d’autres animaux, en s’assurant toutefois que ce ne soit pas des animaux élevés 
exclusivement pour la production de fourrure (tel que l’élevage de renards par exemple).


